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EMPRUNT LONG TERME REHABILITATION DES REFUGES INTERCOMMUNAUX – 
BUDGET PRINCIPAL 

 

Commission Tourisme de Pleine Nature 
  

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 
 
 
 

Séance du 12 novembre 2024 
Dûment convoqué le 5 novembre 2024 

 
En l’an 2024, le mardi 12 novembre à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont réunis en séance 
publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de Communes Pyrénées 
Catalanes. 
Présents (22) : J.-P. ASTRUCH, P. BATAILLE, H. BAUDET, A. BOUSQUET, M. BLANC, J. CORDELETTE, J.-L. 
DEMELIN, M. GARCIA, S. GAUMOND, A. HUG, J.-L. LACUBE, J.-D. LAPORTE, A. LUNEAU, D. MARIN, P. 
PETITQUEUX, S. POLATO, S. PRUDENTOS, P. RIU, M. SANTANACH, A. TAHOCES, S. VAILLS, G. VICENS. 
Absents (4) : F. DESCLAUX, J. GARRABE-POUGET, C. NOLIN, F. OMAHSAN. 
Pouvoirs (9) : P. BLANQUE (à P. RIU), P. CAMPS (à G. VICENS), C. DELIAS (à J. GARRABE-POUGET), C. 
LANDRIEU (à M. GARCIA), P.-L. LE TOAN-BARES (à J.-L. DEMELIN), F. MARTIN (à H. BAUDE) S. PONSA (à A. 
LUNEAU), M. POUDADE (à J.-L. LACUBE), M. RIFF (à P. BATAILLE). 
 
Secrétaire de séance : Antoine TAHOCES 
Acte n° : CCPC-2024317-06 

 
Rapport 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU l’inscription budgétaire au budget principal pour le financement des réhabilitations des refuges intercommunaux 
suivants : 

- Refuge des Estanyols ; 
- Installation des toilettes sèches au refuge des Estanyols ; 
- Refuge de la Balmette ; 
- Refuge de Planès ; 

CONSIDERANT l’offre de la caisse d’épargne d’un emprunt selon les modalités suivantes : 
Montant emprunté : 100 000,00 € ; 
Durée : 15 ans, soit 180 mois ; 
Amortissement/périodicité : à échéances constantes/trimestrielle ; 
Taux fixe à 4,20% ; 
 
CONSIDERANT une recette d’emprunt inscrite lors du vote du budget Primitif sur l’opération 145 – Complexe 
Sportif  
CONSIDERANT la non réalisation de cet emprunt sur cette opération 
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Après avoir entendu l’exposé du Président, 
 

Il est proposé au conseil communautaire :  
 
- D’accepter l’offre de la Caisse d’Epargne selon les modalités proposées ; 
- De diminuer la recette d’emprunt sur l’opération 145 – Complexe Sportif de 100 000 € et d’augmenter la 

recette d’emprunt sur l’opération 112 – Refuges Non Gardés de 100 000 € 
- D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette opération 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  
(à l’unanimité) : 

 
- D’accepter l’offre de la Caisse d’Epargne selon les modalités proposées ; 
- De diminuer la recette d’emprunt sur l’opération 145 – Complexe Sportif de 100 000 € et d’augmenter la 

recette d’emprunt sur l’opération 112 – Refuges Non Gardés de 100 000 € 
- D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette opération 
 
Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci—dessus. 
 

Le Président, 
Pierre BATAILLE 

Affiché le : 
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